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JACQUES MOINS 

Demain quelle Europe ? 

L'Europe est malade. 
Les prochaines élections de la deuxième assemblée, élue au suf­ 

frage universel, vont-elles apporter remède à la situation ? On peut en 
douter. De sommets des chefs d'Etat et de gouvernements, en mara­ 
thons du conseil des ministres, les négociations s'embrouillent, les 
compromis se dénouent et le simple citoyen n'y comprend rien. 

Comment s'étonner dès lors que 'ta prochaine consultation soit 
dominée par des motivations nationales ? La rhétorique européenne 
officielle, les nobles déclarations d'intention masquent tout au plus 
l'échec d'une politique. li serait imprudent de s'en réjouir. En manière 
de- dérision, on pourrait rappeler les objectifs que la Communauté 
s'assignait par exemple en 1976: 11 Réduire le nombre des chômeurs, 
atteindre une croissance plus rapide et plus régulière du produit inté­ 
rieur brut, ramener le rythme de l'inflation à des niveaux plus supporta­ 
bles». 

Néanmoins, l'Europe reste une réalité et le processus d'intégration 
économique se poursuit. L'approfondissement de la révolution scientifi­ 
que et technique continue à transnationaliser l'accumulation du capi­ 
tal; les sociétés multinationales accroissent leur poids. Qu'on le veuille 
ou non, la lutte des classes se situe aussi au niveau européen, même si 
la gauche n'en a pas toujours conscience. Le poids spécifique des orga­ 
nismes étatiques internationaux accélère le mouvement de concentra­ 
tion. 

UNE SORTE DE FÉDÉRALISME 
Le Traité de Rome n'a pas mis en place une structure supranatio­ 

nale - que les gouvernements nationaux refusaient - et dont la gau­ 
che continue à se méfier, mais une sorte de confédéralisme complexe, 
limité à certains objets fort importants comme la politique agricole, le 
charbon et l'acier, le nucléaire. li n'y a rien d'étonnant à ce qu'une telle 
construction se désunisse sous le poids des facteurs nationaux, sans 
toutefois que les multinationales s'en trouvent affaiblies. 

Dès l'origine, le Traité de Rome était sous-tendu par l'idéologie 
libérale, confortée au Parlement européen par une majorité de centre- 



droite. Le traité magnifiait les vertus d'un marché unique, de la libre cir­ 
culation des capitaux et des forces de travail. li posait en principe 
l'incompabilité des aides de l'Etat avec le marché commun, mais pré­ 
voyait cependant des dérogations. li recherchait une stabilité monétaire 
toujours remise en cause. 

Les faits ont dissipé ces ambiguïtés. li fut un temps où le poids des 
Etats-Unis paraissait diminuer et laisser un espace à une politique plus 
indépendante de l'Europe. La crise est venue tout remettre en question. 
Cependant, même au niveau européen, le grand capital ne règne pas en 
maître absolu, pas plus que dans les Etats nationaux. li fait face à une 
profonde aspiration démocratique et progressiste, que le Traité lui­ 
même a dû prendre en compte. C'est ce que le GEM (Groupe d'études 
marxistes, auteur de « Contre-pouvoir pour t'Europe ») appelait « les 
deux langages du traité» qui s'interpénètrent. Au discours libéral 
déclaré, venaient s'ajouter des dispositions antimonopolistes, interpré­ 
tées restrictivement il est vrai par la Cour de Justice, des dispositions 
sociales avancées - souvent restées lettre morte. 

Dans l'évolution actuelle, l'inégalité entre les forces du pouvoir 
économique (les grandes banques privées, les multinationales) et le 
pouvoir politique national s'accroit au profit des premières. Comme 
s'accroit la subordination aux Etats-Unis. 

Changer l'Europe en profondeur, c'est dépasser la conception néo­ 
libérale conservatrice qui n'a pu réaliser une intégration agricole, a 
laissé jouer les mécanismes du marché et du libre-échange en augmen­ 
tant les disparités régionales, a désarticulé le tissu industriel. 

Devant la crise actuelle et les échecs successifs, le repli national 
n'est pas une solution. li faut chercher la réponse au niveau européen 
dans une plus grande autonomie politique.Ia conquête d'un plus grand 
poids de la gauche qui ne peut rester au balcon et doit prendre des ini­ 
tiatives. Les méthodes passées, dominées par les intérêts nationaux, 
ont fait leur temps et si la construction européenne a un sens, l'heure 
est venue de dépasser le Traité de Rome, dont les limites sont patentes. 
Dans la situation présente, le pouvoir décisionnel est resté au Conseil 
des ministres, lui-même coiffé et conditionné par une création étran­ 
gère au Traité·- les sommets trimestriels des chefs d'Etat et de gouver­ 
nement, où la règle de l'unanimité est la loi. Elle paralyse tout. La réu­ 
nion avortée de Bruxelles a même remis en cause le budget de la Com­ 
munauté, qui représente à peine 2,8 % de l'ensemble des budgets des 
Etats-membres. 

Technocratique, opaque, la Commission désignée par les représen­ 
tants des Etats, se comporte comme un état-major de hauts fonction­ 
naires sensibles aux pressions nationales. 

Quant au Parlement, on a pu le qualifier de « parloir», tout juste 
bon à papoter. li est de bon ton de dénoncer l'absentéisme qui y règne. 
Nombre de ténors nationaux le désertent. li est vrai qu'il est appelé seu­ 
lement à donner des. avis (peu écoutés) qu'il utilise mal un budget 
menacé et ~u'il se réfugie volontiers dans des débats qénéraux et des 
déclarations d'intention souvent platoniques. 

Sans modifications institutionnelles, les prochaines élections ris- 
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quent de ne rien changer. Comme le déclare A. Spinelli, élu à Stras­ 
bourg sur les listes du PCI, « les élections ne seraient qu'une parodie 
ridicule de démocratie si elles n'avaient d'autre but que d'élire une 
assemblée chargée d'adresser des avis à un Conseil de plus en plus 
incapable d'agir» .. Ce n'est donc pas une fuite en avant que de poser la 
question de la réforme des institutions. Une politique économique plus 
démocratique et plus sensible aux aspirations des travailleurs, qui 
abandonnerait les remèdes traditionnels de la droite - réduction des 
salaires, diminution des dépenses de l'Etat - a besoin d'une démocra­ 
tisation des institutions. 

On ne peut faire l'économie de la question de la supranationalité, 
demeurée souvent un épouvantail pour la gauche. li serait dramatique 
de ne pas apercevoir l'écart croissant entre l'intégration économique, 
bien réelle, et le politique qui reste à la traîne et ne contrôle rien. li est 
dans l'intérêt de la gauche de mener une action politique qui fasse pren­ 
dre conscience de l'utilité des actions menées au niveau des institu­ 
tions européennes. 

UN PROJET QUI MÉRITE RÉFLEXION 
C'est dans cet esprit qu'il parait intéressant de réfléchir au récent 

vote du Parlement européen, qui a approuvé le 14 février dernier par 201 
voix contre 37 et 72 abstentions l'avant-projet de traité instituant une 
Union européenne, et dont le rapporteur-coordonateur est A. Spinelli, 
fédéraliste européen convaincu. 

Certes, la gauche communiste mais aussi la gauche socialiste se 
sont divisées à ce sujet. li ne sert à rien de s'enfoncer la tête dans le 
sable et de feindre l'ignorer. Alors que les communistes français et 
grecs s'y sont opposés, les socialistes grecs et français se sont abste­ 
nus. 

Faut-il voir dans ce projet un exercice académique? L'avenir se 
chargera de répondre mais il peut en tout cas animer la réflexion sur 
l'avenir de l'Europe et débloquer certaines pesanteurs. 

li est vrai que le Parlement européen n'a pas le pouvoir de négocier 
un nouveau traité qui constitue en fait une véritable Constitution propo­ 
sée aux Etats membres, donc aux parlements nationaux. Le Parlement 
européen a cependant démontré que malgré ses limites, il est en 
mesure de prendre des initiatives plus audacieuses que le Conseil des 
ministres, dominé par les intérêts nationaux. Loin d'être une construc­ 
tion purement théorique, le projet Spinelli est le fruit d'un compromis 
entre les forces politiques transnationales soucieuses des aspects 
nationaux. li en est résulté un édifice complexe qui abandonne les 
structures confédérales. 

Le projet réduit les pouvoirs du conseil (de l'Union), renforce ceux 
du Parlement et de la Commission. li introduit l'idée de la « subsidia­ 
rité », sans nier les réalités nationales. L'Union serait donc appelée, en 
application de ce principe, à intervenir lorsque l'action de la Commu­ 
nauté s'avère plus efficace que l'action des Etats-membres œuvrant 
séparément. li en découle un pouvoir de codécision du Parlement et du 
Conseil, ainsi que des techniques en vue de l'action commune au 
niveau de la Communauté et de la coopération entre Etats. Cette notion 
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se retrouve au niveau législatif et budgétaire. Le traité prévoit des com­ 
pétences exclusives (action commune) pour le développement de la 
libre circulation des personnes, des services, des biens et des capitaux, 
le commerce entre Etats membres et la concurrence. La compétence. 
n'est pas exclusive, mais concurrente, en matière de politique de con-· 
joncture, du crédit, de la politique monétaire, sectorielle, du contrôle 
des banques, de la politique sociale, de la protection du consommateur, 
de la politique régionale, de l'environnement, de l'éducation, de la 
recherche, de la culture et de l'information. L'Union exercera des com­ 
pétences nouvelles en matière de politique étrangère, de la sécurité. 

Dans le projet, le Conseil de l'Union est composé des représen­ 
tants des Etats membres nommés par leurs gouvernements respectifs, 
qui participent aux procédures législatives et budgétaires. Les minis­ 
tres qui y siègent sont chargés des affaires européennes de façon spé­ 
cifique et permanente au sein de leurs gouvernements. Ce conseil vote 
tantôt à la majorité simple, tantôt qualifiée (2/3) et même à l'unanimité 
lorsque des intérêts vitaux sont en cause et que la commission en 
admet la réalité. La règle de l'unanimité devient donc exception. 

Le projet accorde à la Commission un rôle élargi. C'est le Conseil 
européen (chefs d'Etats et de gouvernements) qui nomme le président 
de la Commission et celui-ci la compose après consultation. Cette com­ 
mission soumet son programme au Parlement et entre en fonction 
après en avoir reçu l'investiture. Elle dispose de l'initiative des lois, 
arrête les règlements d'application, présente le projet de budget, l'exé­ 
cute et représente l'Union dans les relations extérieures. Elle est res­ 
ponsable devant le Parlement, répond aux questions écrites et orales, 
est soumise à sa censure. C'est en fin de compte un véritable gouverne­ 
ment. 

Le Parlement - qui serait élu dans l'avenir selon une procédure 
électorale uniforme - exerce le contrôle politique sur la Commission, a 
le pouvoir d'enquête et reçoit les pétitions. C'est un véritable parlement 
mais il exerce conjointement avec le Conseil de l'Union le pouvoir légis­ 
latif avec la participation active de la Commission. La codécision est 
concrètement assurée par une procédure de lectures successives entre 
les deux institutions avec des délais fixes. Le droit qui en émane pré­ 
vaut sur les droits nationaux et les juges nationaux sont tenus d'appli­ 
quer le droit de l'Union. 

De même, l'autorité budgétaire est assumée par le Parlement et le 
Conseil. Le budget élaboré par la Commission est transmis au Parle­ 
ment après approbation du Conseil. Le dernier mot revient donc en prin­ 
cipe au Parlement. Toutefois le conseil peut rejeter le budget. La situa­ 
tion actuelle est donc renversée. 

Le nouveau projet reprend les organes de la communauté comme 
la Cour des comptes, le Comité économique et social, la Banque euro­ 
péenne d'investissement, le Fonds monétaire européen. Quant à la 
Cour de Justice elle est nommée moitié par le Parlement, moitié par le 
Conseil. 

Le Conseil européen réunit chefs d'Etats et de gouvernements avec 
le président de la commission. li conserve uniquement un pouvoir de 
recommandations. 
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On le voit: il y a là une recherche d'un équilibre savant entre le Par­ 
lement élu et le Conseil de l'Union qui exprime les intérêts nationaux. 
La construction est peut-être moins supranationale qu'il n'y parait. 

Ce tra ité verra-t-il le jour? li s'agit d'un texte ouvert soumis à la rati­ 
fication des parlements. Le traité n'entrerait en vigueur que s'il était 
ratifié par la majorité des Etats Membres dont la population représente 
les deux tiers de celle de la Communauté. Les grands Etats se trouvent 
ainsi privilégiés dans la décision. Lorsque l'on examine les compéten­ 
ces, on se rend compte que la règle reste la coopération mais l'action 
commune est renforcée et pourrait concerner un jour la politique inter­ 
nationale, la défense. 

Bien des questions se bousculent. Avant tout, il faudra lever des 
options, formuler un choix clair. Faut-il oui ou non soutenir des formes 
qui évoluent vers le fédéralisme européen et limitent les souverainetés 
nationales qui le sont déjà sur le terra in économique? Si le projet Spi­ 
nelli a été voté par une majorité au Parlement européen, les différentes 
forces politiques ne se sont toutefois pas clairement prononcées. 
Incontestablement le statut confédéral actuel a fait son temps. Va-t-on 
favoriser le repli national ou avancer vers les formes fédérales? Telle 
est la question posée. 
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APRÈS UNE SEMAINE JUBILAIRE ... 
Le quinzième anniversaire des Cahiers marxis­ 

tes a été l'occasion de multiples rencontres de 
la revue avec ses lecteurs et amis, du 24 au 27 
avril derniers. 

Rencontres autour d'un verre de vin levé à la 
santé des CM; pour débattre longuement de stra­ 
tégies syndicales face aux nouvelles technolo­ 
gies; pour se délecter d'un concert de musique 
de chambre; pour dialoguer à bâtons rompus 
avec des poètes; pour voir ou revoir quelques 
courts-métrages belges et deux de leurs rèalisa­ 
teurs. 

Rencontres chaleureuses, dans le cadre har­ 
monieux de la Maison de la Bellone à Bruxelles, 
encore embellie par le soleil. .. 

Elles ont permis aux CM d'illustrer l'intérêt 
qu'ils portent aux recherches musicales, ciné­ 
matographiques ou littéraires - de souligner la 
part qu'ils prennent aux luttes contre la régres­ 
sion sociale et pour l'emploi, de redire leur atta­ 
chement actif à l'union des forces de progrès. 

Que tous ceux qui ont prêté leur concours à 
ces manifestations soient remerciés, et en parti­ 
culier le peintre Jacques Lacomblez qui avait 
offert aux CM une fort belle Encre de Chine inti­ 
tulée « Territoires », vendue aux enchères lors du 
cocktail d'ouverture. ((voir ci-contre) 





ROEL JACOBS 

Pour situer le débat 
sur la sécurité sociale 

De nombreuses contributions ont déjà été apportées par des mili­ 
tants du PCB sur divers aspects spécifiques de la Sécurité sociale (AMI, 
pensions, chômage, etc.). 

li s'agit maintenant de dégager, au-delà d'analyses souvent com­ 
plémentaires, une vision globale qui conférerait une cohérence politi­ 
que à l'ensemble. 

La présente note s'inscrit dans cette perspective. Loin de vouloir 
clore le débat, elle vise à l'éclairer en proposant quelques orientations 
générales. 

LA PLACE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE DANS LA SOCIÉTÉ 
AUJOURD'HUI ET DANS LA PERSPECTIVE 
D'UN PROJET ALTERNATIF DE SOCIÉTÉ 

La sécurité sociale est un système complexe de revenus de rempla­ 
cement et d'avantages sociaux, qui s'est élaboré au fil des années. 
Généralement, la discussion sur l'avenir de ce système n'est pas menée 
à partir des options de société qui le fondent, mais à partir de problè­ 
mes financiers à court terme. 

Pour éviter cet écueil, il est utile de situer la sécurité sociale dans 
le cadre de notre alternative de société. Dans la société à laquelle nous 
aspirons, la production basée uniquement sur le principe de profit devra 
être remplacée par une production axée sur l'utilité sociale. C'est ainsi 
que se créeront les conditions d'un développement personnel réel de 
l'individu dans la société. 

Cette approche conduit à une toute autre vision du rôle de la sécu­ 
rit sociale. Aujourd'hui, le système sert à intervenir là où l'économie de 
marché ne pourvoit pas aux besoins de l'individu. Demain, les avanta­ 
ges sociaux (politique familiale, politique de santé, mais aussi les avan­ 
tages qui ne relèvent pas de la sécurité sociale comme l'enseignement, 
la politique culturelle, la politique de transport) devront constituer la 
pierre angulaire des objectifs d'une économie démocratiquement plani­ 
fiée. 
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A côté de cela, les revenus de remplacement pourront encore être 
considérés comme un filet qui garantit un revenu à ceux qui ne peuvent 
pas participer au processus de travail. Le développement des technolo­ 
gies crée cependant une situation totalement nouvelle. Dans un 
système économique qui rompt avec le modèle de croissance et le prin­ 
cipe de profit capitalistes, la maîtrise des développements technologi­ 
ques doit permettre de libérer beaucoup plus de moyens financiers pour 
l'emploi dans des secteurs non productifs mais socialement utiles. En 
même temps, apparaît la possibilité de garantir une stabilité de revenus 
sous la forme de salaire différé, malgré une compression drastique, 
individuelle et collective, de la durée du travail. 

Cette stabilité de revenus peut être garantie: 
1 ° par le paiement d'un salaire individuel à ceux qui sont actifs dans le 
processus de production; 
2° par la distribution d'une masse toujours plus grande de salaire dif­ 
féré collectif au groupe qui ne participe pas au processus de production 
et dont l'importance va encore s'accroître. Ainsi, le lien entre travail et 
revenu reste clair, ce qui est important pour les rapports de forces dans 
les choix politiques, comme cela apparaîtra plus loin. 

La distance entre la situation actuelle et cet avenir est évidemment 
considérable. Surtout parce que les rapports de forces politiques et 
sociaux actuels n'offrent pas de perspective de réalisation à court 
terme d'une telle révolution, ni même d'une phase importante de celle­ 
ci. Mais le mouvement ouvrier n'est pas pour autant obligé de se rési­ 
gner à la situation actuelle, ni de situer sa réflexion dans ce cadre. 

On peut déjà lutter aujourd'hui pour l'intégration des avantages 
sociaux inclus dans le système de sécurité sociale (soins de santé, allo­ 
cations familiales, placement individuel et formation professionnelle 
organisée par l'ONEm) dans une politique sociale cohérente (politique 
de santé, politique familiale, politique de l'emploi). 

On peut aussi lutter pour que le financement de la sécurité sociale 
soit assuré par ceux qui sont responsables des charges croissantes, 
pesant sur le système (par exemple, l'industrie pharmaceutique, qui a 
largement profité de l'Assurance-Maladie-lnvalidité, le capital privé qui 
se soustrait à l'économie nationale ou qui détruit l'emploi par l'intro­ 
duction sauvage de nouvelles technologies, le secteur financier qui 
étrangle les investissements productifs, les entreprises polluantes, 
etc.). 

SITUER LE DÉBAT DANS UNE PERSPECTIVE HISTORIQUE 
La sécurité sociale n'est pas tombée du ciel. Elle est le résultat de 

plus d'un siècle de luttes du mouvement ouvrier. Ceci explique pour une 
bonne part le caractère extrêmement complexe du système. Les divers 
avantages sociaux ont été arrachés peu à peu au fil des années, avec 
des modalités différentes selon qu'il s'agisse des ouvriers, des 
employés ou des fonctionnaires et avec des différences importantes 
dans chacune de ces catégories. 

Cette complexité s'est encore accrue depuis l'élaboration d'un 
système de concertation sociale, surtout après la seconde guerre mon­ 
diale. La majeure partie de la législation sociale - y compris en matière 
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de sécurité sociale - s'est constituée par consensus au Conseil natio­ 
nal du travail et dans les autres organes de concertation, tandis que le 
Parlement jouait essentiellement un rôle de ratification. 

Depuis le début de la crise économique, et en fait déjà depuis la loi 
unique de 1960, cette situation a évolué. De plus en plus, le gouverne­ 
ment met hors jeu et les partenaires sociaux et le Parlement pour 
démanteler ce qui s'est péniblement construit au fil des années, sous 
prétexte de simplifier et d'uniformiser le système et de rechercher un 
plus grand équilibre financier. 

On ne pourra pas renverser ce processus en faisant l'économie du 
débat sur l'uniformisation et le financement. En raison de la crise éco­ 
nomique, la concertation s'est enrayée et des déséquilibres croissants 
apparaissent dans le système. Sans une réforme qui élimine ces désé­ 
quilibres, la discussion a lieu à sens unique, le gouvernement et le 
patronat abusant des déficits financiers pour poursuivre le démantèle­ 
ment du système. 

Mais une discussion sur la réforme de la sécurité sociale n'est 
acceptable pour le mouvement ouvrier qu'à condition qu'on ne touche 
pas à la base même du système, qu'on ne mette pas en cause la possi­ 
bilité pour le mouvement ouvrier organisé d'exercer une pression et un 
contrôle démocratique sur la politique en matière de sécurité sociale. 
Chaque jour qui passe confirme l'importance de cet enjeu. 

Cela ne signifie pas que la présence des syndicats dans les orga­ 
nes de concertation puisse tout résoudre. Souvent, il y a une si grande 
distance entre les représentants des syndicats dans ces organismes et 
l'ensemble du mouvement syndical que la tendance à des compromis, 
au soi-disant réalisme, a plus de poids que la combativité. Le seul 
remède à une telle situation, c'est l'ouverture des débats menés au sein 
des organes de gestion, ce sont les interventions provenant de l'ensem­ 
ble du mouvement syndical. La limite entre la concertation réformiste et 
l'utilisation des organes de concertation dans un but de transformation 
du système ne dépend pas de la question de savoir si les syndicats par­ 
ticipent ou non à la concertation, mais bien de la question de savoir si la 
mobilisation du mouvement ouvrier est capable d'influencer les condi­ 
tions dans lesquelles se déroule cette concertation. 

UN PROBLÈME AUX ASPECTS MULTIPLES 
li est évident qu'un débat sur la structure de la sécurité sociale n'a 

de sens que pour autant qu'il tienne compte du problème du finance­ 
ment ou des principes de base appliqués - et inversément. li importe 
néanmoins d'aborder séparément chacun de ces aspects à partir de la 
question de la place du mouvement ouvrier dans la politique de sécurité 
sociale. 
1. La structure de la sécurité sociale 

Jusqu'à présent, la sécurité sociale est organisée au niveau natio­ 
nal, mais de plus en plus de voix s'expriment pour en réclamer la fédéra­ 
lisation. La question des mécanismes de solidarité est fondamentale à 
cet égard. C'est ce qui fait qu'une région qui compte par exemple moins 
de chômeurs ou de pensionnés contribue au financement du système 
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dans une région qui connaît un taux plus élevé de chômage ou une 
population âgée. 

Sans aucun doute, l'application de politiques de plus en plus 
« régionales » en matière de sécurité sociale créerait les conditions 
politiques d'une remise en question de ces mécanismes de solidarité. 
De plus on verrait surgir des difficultés supplémentaires comportant le 
risque de dresser les uns contre les autres les travailleurs des différen­ 
tes régions. li faut également tenir compte des conséquences pratiques 
du développement de politiques de plus en plus séparées en matière de 
sécurité sociale dans un pays qui connaît un nombre important de 
navetteurs, par exemple de et vers Bruxelles ou - pour rester dans 
l'actualité - du Limbourg vers la sidérurgie liégeoise. 

Mais le fait le plus important, c'est que la solidarité entre travail­ 
leurs de différentes régions joue AUSSI en faveur des régions plus for­ 
tes. Le patronat et le gouvernement ne peuvent pas avoir la liberté de se 
servir du niveau salarial, des avantages sociaux et du statut des uns 
contre les autres. Sinon, cela créerait une situation de dumping social 
qui entraînerait un nivellement des acquis vers le bas et non l'inverse.:. 

Pour toutes ces raisons, il est souhaitable que les grandes lignes 
de la politique en matière de sécurité sociale restent nationales. Ceci 
n'enlève rien au fait que d'importants sous-secteurs pourraient être 
gérés de manière plus efficace si la politique de sécurité sociale était 
scindée. C'est vrai par exemple pour le recyclage des chômeurs. Mais 
une scission complète ouvrirait plus que probablement la voie à un dis­ 
tancement croissant des régions dans le sens ~u séparatisme. 

La politique de sécurité sociale est élaborée par les ministres de la 
Prévoyance sociale et de l'Emploi et du Travail; la gestion en est assu­ 
mée par des offices nationaux, où siègent patrons et travailleurs (à 
l'exception du secteur « accidents du travail » qui est privatisé). Un des 
points importants de la discussion concerne la place des syndicats et 
des organisations patronales dans cette structure. 

On reproche aux syndicats le fait que leur participation à la ges­ 
tion, par exemple en matière de paiement des indemnités de chômage, 
les rend complices d'une politique de droite. L'effet négatif de la pré­ 
sence patronale est assez évident et c'est pourquoi il arrive à certains 
de rêver de mettre le patronat « hors jeu ». 

Les auteurs de ces remarques perdent de vue le rôle joué par le troi­ 
sième partenaire, le gouvernement. Un retrait des interlocuteurs 
sociaux de la gestion reviendrait à laisser le champ libre au gouverne­ 
ment. Plus de trente ans de pratique politique montrent combien cela 
serait néfaste pour les acquis sociaux. Mais la mise hors jeu du patro­ 
nat seul - pour autant que ce soit politiquement réalisable - ne résou­ 
drait rien. Dans ce cas, les syndicats devraient assumer seuls les pro­ 
blèmes de gestion et en porteraient aussi seuls la responsabilité face à 
l'opinion publique. 

Cette solution est inacceptabie parce que le patronat et le gouver­ 
nement garderaient toujours en main les leviers de contrôle qui détermi­ 
nent le fonctionnement du système : le chômage par exemple dépend 
des investissements et de la politique économique, pas de la gestion 
des allocations de chômage. 
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